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A Hondschoote, le 8 Septembre 1793, les volontaires recrutés dans un élan d'enthousiasme quelques mois auparavant ont inauguré la série de leurs victoires. Dix fois ils ont chargé héroïquement les Anglais et les Autrichiens. A leur tête Delhem représentant en mission a couru sous les balles, couvert d'un manteau écarlate et le chapeau des conventionnels, aux longues plumes, à la pointe de l'épée. Il a incarné à leurs yeux la Révolution elle-même, guidant les bataillons farouches et déguenillés qui montaient, compacts, dans un roulement de canons et de tambours. Sous le choc l'ennemi s'enfuit, craignant d'être repoussé et enlisé dans les Moëres environnantes, cet ancien marais desséché, que l'on venait d'inonder à nouveau.   

L'hiver vient, un hiver de Flandre brumeux et froid. On patauge dans les villages dévastés et déserts dont les rares habitants ne parlent que peu le français et acceptent avec méfiance les « idées nouvelles ». Par incurie, par crainte, par manque de foi en eux, par trahison, murmurent déjà les exaltés, les chefs ne veulent plus avancer. On cantonne, et la vie des bivouacs s'organise. Les officiers perdus dans la petite ville hostile ou dans les villages environnants à Warhem, à Killem ou à Rexpoëde cherchent à renouer les passagères camaraderies des haltes. Il se forme des cercles où l'on vient à la chute du jour pour glaner quelques nouvelles, pour discuter aussi des affairés de l’État, en se chauffant auprès d'un bon feu dans un pays où l'eau suinte de partout.   

A Hondschoote l'un d'eux paraît même s'organiser, sous l'influence de quelques fortes têtes : des généraux, des ingénieurs, un assez grand nombre d'officiers et de sous-officiers et même de simples grenadiers. Comment lui donner de l'autorité, comment faire respecter ses décisions si ce n'est en le baptisant « Club des Jacobins » ? C'est par lui qu'on fera pénétrer les idées révolutionnaires plus avant dans la masse des soldats, c'est grâce à lui que l'on continuera à exalter leur enthousiasme. Il servira aux chefs pour entraîner leurs hommes. Il permettra peut-être aussi à certains de se pousser de l'avant.   

Mais il ne ressemblera en rien à la plupart des clubs de l'intérieur où quelques bourgeois apeurés et ambitieux tremblaient sous le regard narquois des meneurs ; où un ancien moine, remplacé parfois par un ci-devant avocat, griffonnait respectueusement les motions les plus sanguinaires sous la dictée d'un garçon boucher quelconque, haut en couleur, les pieds nus dans de lourds sabots, le poing campé sur une large hanche et le bonnet rouge de travers.   

Ce club-ci est composé de soldats attachés à leurs chefs, qui viennent de se battre avec eux, et ne songent pas à les critiquer mais à les aider. L'ordre régnera, sans cris stupides, sans prises à parties personnelles, sans motions ahurissantes. Ses membres viennent de risquer leur vie pour établir un régime meilleur. Ils savent bien qu'il viendra, en dépit peut-être des politiciens, et travaillent à le préparer. Mais quelle indignation et quel mépris chez eux lorsqu'ils constatent dans un club voisin un état d'esprit « civil ».   

Les comptes rendus des séances (Archives Municipales d'Hondschoote. Registre du Club des Jacobins) au bas desquels un Jourdan, un Durutte ou un Gigaux apposent leurs fiers paraphés permettent de faire, un peu, revivre les soldats de l'an II. Ils disent leurs préoccupations et leurs désirs. Grâce à eux on les devine discutant dans une grande salle de maison commune où la brume mettait de l'indécis au retour d'une garde, d'une corvée ou d'une inspection de postes, prenant des postures majestueuses dans leurs guenilles rouges ou bleues, boueux, avec des traits taillés au couteau et des yeux que, parfois, la faim enfonçait.   

Avant toutefois, de reprendre chacun de leurs procès verbaux pourquoi ne pas dire quelques mots de la ville où ils sont, d'Hondschoote, la vieille petite cité endormie à l'intérieur des plaines, dont le clocher qui s'aiguise au-dessus des toits accroupis, paraît seul se souvenir de l'ancienne prospérité. Pourquoi ne pas poser en face du rêve tourmenté et niveleur des révolutionnaires l'image de la florissante commune où les traditions étaient si vives et si bien conservées il n'y a pas cent cinquante ans que l'on eut pu s'y croire encore au déclin du moyen âge.   

Lorsqu'on connaît le charme de toutes ces petites villes dont l'esprit et l'amour disparaissent encore plus vite que leurs nobles vieux hôtels, aux fiers perrons, on sait tellement peu résister au plaisir qu'il y a à parler d'elles et à évoquer, fut-ce brièvement, en face de la décrépitude présente les puissantes explosions de vie du passé. Au surplus l'esprit des soldats de l'an II et leur action locale seraient incompréhensibles pour celui qui ignorerait le milieu où ils ont vécu.   

En 1789, comme aujourd'hui, Hondschoote devait apparaître à l'étranger comme une petite ville de trois mille habitants. Mais le classique chef-lieu de canton actuel avait alors autrement de personnalité. Les souvenirs splendides étaient moins lointains. Deux siècles auparavant la vieille commune flamande, toute bourdonnante de vie comptait des milliers d'âmes et concurrençait sur le marché des draps les fabriques anglaises. Elle abritait, dit-on, plus de mille métiers à tisser et d'innombrables ateliers. De riches familles bourgeoises y prospéraient dans un cadre de vie plantureuse leurs « marques » valaient des blasons. Les gueux étaient venus, puis la réforme. Parfois, le soir, du haut des remparts où les francs archers de Saint-Sébastien montaient la garde, on avait vu brûler dans la campagne, entourant la ville d'un cercle de feu, des châteaux, des églises, des villages entiers. D'interminables guerres, enfin, et des épidémies de peste nombreuses en entravant la circulation des marchandises firent perdre son importance à l'industrie, malgré de magnifiques initiatives. Des mille métiers qui crissaient en ville en 1639 huit cents avaient disparu en 1661. Quarante-quatre restaient en 1705 et vingt cinq en 1712. Lentement du silence s'était comme effeuillé dans les rues.   

La décadence du commerce amena la disparition de la riche bourgeoisie industrielle de jadis, peu lettrée souvent, mais pratique toujours, amoureuse plus de confort que de luxe. La classe moyenne ne fut plus représentée que par quelques notaires, partageurs jurés, procureurs, et cinq avocats qui, eux, se piquaient au contraire de bon goût et d'amour des arts et de la littérature.   

N'entendez pas par là la littérature du XVIIIe : La Pucelle, les Confessions ou les Lettres Persanes. Non : Il s'agit ici de la littérature flamande, au ton si spécial, à laquelle tous s'adonnaient réunis dans la chambre de rhétorique très dévotement placée, depuis 1528, sous le patronage de Sainte-Elisabeth.   

Ces chambres de rhétorique flamandes étaient des cercles littéraires où des amateurs de bonne société venaient bavarder et présenter leurs œuvres, avec de fins clignements d'yeux et des sourires connaisseurs « à la brume après que le valet avait allumé le cierge devant l'image de Marie qui guide la main pour écrire ». Parfois même, dans la grande salle de la maison commune ou au travers d'une rue décorée pour la circonstance de feuillages et de lourdes tentures leurs membres s'interprétaient eux-mêmes. Ce ne devait pas être un spectacle à dédaigner que celui de tous les braves boutiquiers de la ville, endimanchés, se montrant d'un doigt admiratif leurs bourgeois affublés de costumes antiques s'embrouillant dans de magnifiques tirades.   

Ces artisans eux-mêmes étaient farouchement attachés à des Sociétés ou Corporations d'un goût moins relevé mais d'une vie non moins intense : les Gildes. Ne croirait-on pas rêver en pensant que la plus nombreuse et la plus active en 1789 était celle de Saint-Sébastien ou des Archers ?   

Certes, c'était une belle société. Elle existe encore du reste, mais alors chacun des membres recevait de ces Messieurs du Magistrat une tunique éclatante. Son règlement, qui datait de 1586, se composait de 27 articles en langue flamande et commentait longuement ses armoiries « de gueules à la croix d'or, cantonnées de quatre autres croix, potencées de même ». Les jours ordinaires elle assurait le guet, aux fêtes elle défilait tandis que le carillon égrenait gaiement dans l'air toute la gamme des airs locaux. En tête, derrière la bannière venaient, les dignitaires : le Doyen, le Roi d'Armes, le Commandant de Tirs, suivis du gros de la troupe autour duquel le fou de la gilde gambadait joyeusement en agitant les mille grelots de son bonnet pointu.   

Ce besoin d'union n'apparaissait pas moins net dans les confréries de Saint-Eloi, de Saint-Michel et de Saint-Nicolas, débordantes d'une vie aussi mystique qu'il est possible qu'elle soit lorsque, comme dans cette dernière, on se trouve entre seuls cabaretiers.   

Dieu sait, du reste, qu'on ne manquait pas de clercs à Hondschoote en 1789. Sans compter les deux paroisses qui se partageaient la ville, on n'y rencontrait pas moins de quatre couvents, bien peuplés, bien considérés, et si bien rentés qu'ils y possédaient avec quelques autres pieux établissements environ 250 hectares de terre... nous ne parlons pas des maisons.   

Le plus ancien de ces couvents était certainement celui des Trinitaires fondé jadis pour l'abolition de la piraterie et le rachat des prisonniers faits par les infidèles. L'histoire ne dit pas quels prisonniers les moines pouvaient secourir chez les infidèles d'Hondschoote au XVIIIe siècle mais elle nous apprend que les pères possédaient encore alors la terre du « clair vivier » et l'étang que leur avait donné, en les installant, Gaulthier, Seigneur du pays en 1220. Leur blason « d'argent à la croix pattée dont la traverse est d'azur » se découpait fièrement au-dessus de leur porche.   

Les récollets, dont on apercevait le cloître au fond d'une superbe pelouse de presque deux hectares, n'avaient pas des allures d'aussi grands seigneurs. Ils appartenaient, en effet, à un ordre mendiant. Tous les matins, sous le clair soleil ou sous la bourrasque de neige, l'un d'eux, vêtu, de bure, les pieds nus dans ses sandales, s'en allait, de ferme en ferme, tendre sa besace. Argent et victuailles y tombaient drus sous d'abondantes bénédictions.   

Ils possédaient une succursale « l'institut féminin des récoltines ». Ses religieuses tenaient un asile pour « sottes, lunatiques, imbéciles ou autres quelconques » suivant leurs expressions.   

Il faut croire, toutefois, à la générosité de leurs pensionnaires car les sœurs possédaient de bonnes terres à Killem et à Warhem comme à Hondschoote. Leur propriété avait un certain cachet féminin et religieux et elles déclaraient, sans sourire, que leur domaine « était la plus belle épingle de leur voile ». 

Les sœurs grises, enfin, fort populaires en ville, tenaient une école, acceptaient des pensionnaires et dirigeaient une brasserie grâce à des intermédiaires, sûrement, car il est difficile de se représenter la mère abbesse surveillant la qualité des produits. Elles étaient cloîtrées depuis que Louis XIV le leur avait permis « à charge de faire dire une messe le jour de la Saint-Louis en l'honneur des Rois de France ».   

Mais si Hondschoote apparaît en 1789 comme une terre d'élection pour 1e clergé, il n'en allait pas autrement pour la, noblesse. Les premiers Seigneurs, les légendaires Van den Moëre étaient loin. Ils avaient dû dominer le pays du haut d'un château fort garni de tours, mâchicoulis, créneaux et pont-levis en nombre suffisant, situé au lieu dit aujourd'hui le « grimaert ». 

Ce mot ne serait, d'après certains, qu'une déformation de « grimace » et désignerait la triste figure que devaient faire les condamnés pendus à la potence, inséparable du Donjon. qui balançait devant lui sa fine silhouette sombre.   

Les princes de Hernes, qui leur avaient succédé, finirent par dédorer leur blason en vendant leur titre en 1749 à un riche négociant Dunkerquois J.J. Coppens, dont un descendant conservait encore à la veille de la révolution toutes les prérogatives.   

Les fêtes qui marquèrent l'entrée en ville du nouveau Seigneur montrèrent tellement l'attachement sincère de tout un peuple à son maître qu'on ne peut se figurer qu'elles eurent bien lieu en plein XVIIIe siècle frivole, incrédule, et élégamment insoumis. Il est vrai qu'en Flandre, et à Hondschoote en particulier, l'on était loin de Paris et de son ton. M.   

Coppens arriva à Dunkerque suivi de quinze carrosses garnis de noble compagnie. Dès qu'il toucha le territoire de la ville les trois cloches partirent à toute volée et le carillon mêla le rythme de sa voix grêle à leurs grands coups sourds.   

Des délégués des corps constitués, d'accueillir à la porte de la ville et lui firent compliment, puis le cortège se dirigea vers la grande église. Josse Ghyselin, curé à l'époque, a noté les moindres détails de ce grave événement :   

« Je me transportais à la porte de l’Église avec trois vicaires et deux clercs, tous en surplis, sans chape de chœur et sans croix. Je n'avais même pas d'étole, je fis là mon compliment et le clerc me passa le goupillon. Je présentai l'eau bénite au Seigneur et j'en jetai sur les autres assistants. Aussitôt l'orgue se fit entendre et nous conduisîmes le Seigneur à la place qui lui appartenait. Lorsqu'il fut dans l’Église les confrères firent quelques décharges de mousqueterie, et sept petits canons tirèrent des salves en même temps ».   

Les fêtes se prolongèrent plusieurs jours. Ces Messieurs du Magistrat offrirent un magnifique dîner. Il y eut un tir à l'arc pour les confrères de Saint-Sébastien où le vainqueur reçut, pour attester à jamais sa valeur, un moutardier d'argent aux armes de M. Coppens. La grave chambre de rhétorique se mêla aux ébats et donna l'une des pièces les plus appréciées de son répertoire « Catulla ». L'on distribua du vin à toutes les confréries et le dernier soir un bal eut lieu sur la grand'place dont les moindres maisons étaient brillamment illuminées. 

Un bal qui ne rappelait en rien Watteau et ses bergères bien nées, un de ces bals, au contraire, que Teniers dut si souvent contempler. Un seul trait suffit à le prouver ; le Seigneur avait fait placer des tonneaux de vin au milieu de la Place où puisait à satiété qui voulait. Dieu sait, du reste, qu'il dut y avoir beaucoup d'amateurs car le vin, d'après l'histoire, était de qualité respectable. Enfin lorsqu'exténué l'orchestre s'arrêta, M. Coppens poussa la magnificence jusqu'à faire distribuer des petits pains « français » et des saucisses.   

Telle était la vie, archaïquement grouillante, du bon peuple d'Hondschoote à la veille de 1789. Mais si ses idées et ses mœurs étaient encore d'un autre siècle que dire de son administration ? Les coutumes de la ville ne remontaient, en effet, qu'à l'occupation espagnole. Elles dataient de 1540. Philippe II avait mérité la « reconnaissance éternelle, de ses fidèles sujets » en les confirmant en 1586. Enfin, en 1617 Albert et Isabelle, Infante d'Espagne, les avaient solennellement ratifiées par un décret daté de Bruxelles.   

Le Magistrat, qu'on appelait aussi le Seigneur et la Loi, chargé de les appliquer et d'administrer la ville était, composé de huit échevins élus assistés de deux conseillers pensionnaires parmi des légistes pour éclairer le Conseil dans les questions techniques. 

Comme les nouveautés d'aujourd'hui étaient déjà vielles hier ! Le vote était alors obligatoire et tout « bourgeois de la bonne ville » qui s'abstenait de venir déposer son bulletin dans l'urne échevinale encourait l'amende. Bien plus il y avait une punition pour les moins empressés. C'était au dernier arrivé à rédiger le procès verbal de l'élection. Les anciens élus passaient ensuite au cou des nouveaux les chaînes d'argent, insigne de leur fonction.   

De temps immémorial, le Magistrat se réunissait les mardis et vendredis sous la présidence d'un haut personnage : le Bailli, délégué par le Seigneur. Ses décisions étaient, exécutées, par des satellites aux noms archaïques : les Ammans, Sergens et Messagers.   

Il ne faudrait pas croire que ce Conseil Municipal ancien style ait été omnipotent. A Hondschoote, comme ailleurs, les droits et privilèges se juxtaposaient en un inextricable fouillis. Pour ne prendre, comme exemple, que l'organisation judiciaire une partie de la commune dépendant du Magistrat et une autre de la Prévôté de Saint-Donat, juridiction qui était au nombre des biens de l’Évêque d'Ypres, avec, pour compléter cette singulière propriété, hérédité des charges qu'elle comportait. Enfin, au point, de vue criminel, la plupart des habitants de cette petite ville d'à peine trois mille âmes ressortissaient d'une troisième juridiction « La Cour Féodale de la vassalerie d'Hondschoote » qui ne statuait, elle, qu'après avis du Grand Bailli de la Châtellenie de Bergues. Ce serait se montrer plus royalistes que le Roi que de croire au désir des habitants d'Hondschoote de voir établir de la simplicité et de la clarté dans un tel fouillis. Ces gens-là étaient forcément jaloux de leurs privilèges, en particulier en ce qui touchait aux « serges », et admiraient par-dessus tout le mécanisme délicat de leur administration. La révolution va passer au-dessus du pays comme une tempête, dont on ne sait ni d'où elle vient ni son but, qui détruit tout sur son passage, mais ne déracine pas les vieilles habitudes. 

Ceux qui parurent, bien, entendu, l'accueillir avec le plus d'empressement, furent précisément ceux auxquels elle allait porter les plus rudes coups : les prêtres et les nobles. Tous avaient de longues représentations à faire au Roi. La réforme annoncée ? C'était un nouveau titre, une nouvelle terre, l'extension d'un privilège. Les sœurs grises avaient une grave raison de se plaindre : Un arrêt du Parlement de Douai ne venait-il pas de déclarer qu'elles n'avaient aucun droit sur une ferme qui était, tout précisément, « la plus belle épingle de leur voile » ? Les récoltines se refusaient à enseigner et réclamaient des subventions. Louis XVI, enfin, était prié d'intervenir entre le Curé et ses vicaires pour régler la répartition de casuel (de Saint-Léger et Sagnac, Les cahiers de la Flandre Maritime en 1789, t. 1, pp. 476 et 517).   

La bourgeoisie se mit aussi de la partie et, en août 1791, transforma tout simplement la Chambre de Rhétorique en Club des Jacobins (Registre du Club des Jacobins d'Hondschoote. Séance du 20 Ventôse, an II). 

Rien n'y fut changé, mais cela dura aussi peu que la Révolution littéraire. Tant que les événements eurent des allures d'idylle nationale le club vécut dans une admiration croissante de l'antiquité latine ; mais du jour où l'on s'aperçut qu'il se préparait une révolution en profondeur, une transformation radicale du pouvoir, une nouvelle dévolution des propriétés, il n'y eut plus de jacobins à Hondschoote.   

Le « club » n'avait, du reste, jamais eu d'autre règlement que celui de la Chambre de Rhétorique, sans aucuns comptes rendus de séances. Il s'était borné à écrire une lettre d'affiliation aux Jacobins de Paris et à ceux de Dunkerque d'un ton fort digne.   

Dès lors les jours continuèrent à s'écouler comme si la révolution n'existait pas, comme si l'on était même hors de France. De tout temps les de Saint-Hilaire avaient été baillis, le dernier fut élu Maire et il n'y eut presque que ce changement d'étiquette dans l'Administration Municipale.   

Les prêtres non jureurs restèrent confondus avec ceux qui avaient prêté le serment. Ils exercèrent leur Ministère comme si Louis XVI régnait encore et lorsque les armées républicaines campèrent dans le pays les soldats furent; tout étonnés d'entendre sonner les cloches pour annoncer les offices et de voir, surtout, la foule s'y rendre pour entonner le Domine Salvum fac Regem. Les Conventionnels de passage savaient qu'ils ne pouvaient sévir et fermaient les yeux sur « ces pieuses momeries ». Arrivaient-ils à intimider un prêtre ? Le peuple se portait en masse vers l’Église, obligeait le curé à dire la messe et des certains volontaires se mettaient à sonner les cloches à toute volée (Registre du Club des Jacobins d'Hondschoote. Séances des 6 et 23 Nivôse, an II)   

Les enfants continuèrent dans les écoles à apprendre le catéchisme de l’Évêque d'Ypres, dont les mandements avaient tant indigné la Convention, et l'on ne se soucia jamais de leur montrer celui recommandé par l’Évêque Constitutionnel du Nord (Registre du Club des Jacobins d'Hondschoote. Séance du 30 frimaire, an II)   

Parfois une protestation venait tout de même, un soldat de passage s'indignait un jour que le Maire avait déclaré, sans assez sourire, que ses administrés étaient à la hauteur des événements il s'attira cette réponse :   

« Comment pouvons-nous croire que les habitants de cette commune sont à la hauteur de la Révolution lorsque nous les voyons fermer leurs boutiques et chômer en habits de parade un jour de Quasimodo, de même que d'autres jours extraordinaires qui ne sont reconnus aujourd'hui que par des fanatiques ... Pendant ce temps de braves républicaines sont occupés à repousser les satellites des tyrans et à donner la mort à des cultivateurs en rébellion, armés par la superstition contre les libérateurs du Monde ».   

Quelles aimables périphrases pour citer les dimanches et les Vendéens !   

Et cet état d'esprit était tellement ancré qu'il réserva de douloureuses surprises aux autorités dans leurs propres organismes. Nous verrons à la suite de quelles circonstances elles avaient installé un atelier de fabrication du salpêtre. Or un beau matin elles s'aperçurent d'un sacrilège : On y chômait le dimanche pour y travailler le décadi (Registre du Club des Jacobins d'Hondschoote. Séance du 23 Floréal an II).   

Elles baissèrent pavillon et sollicitèrent une seule chose : l'admission comme jour de repos du décadi au même titre que le dimanche... Le plus curieux c'est qu'elles en donnèrent elles-même l'exemple (Registre du Club des Jacobins d'Hondschoote. Séances du 9 Floréal et 6 Prairial an II).   

Qu'auraient-elles pu faire alors que les pouvoirs locaux, constitués en la forme républicaine, paralysaient sans cesse leur action ?   

Le Comité de surveillance délivrait des certificats de civisme à tout venant, suspect ou non, et aidait autant qu'il le pouvait les parents d'émigrés restés en ville (Registre du Club des Jacobins d'Hondschoote. Séances des 10 Pluviôse et 9 Floréal an II). La Municipalité, elle, se désintéressait de presque tout. Elle refusait, d'organiser les fêtes révolutionnaires, laissait profaner les bonnets rouges et se moquait bien, de la plantation d'un arbre de la Liberté. Elle ne voulait même pas prendre les mesures nécessaires pour empêcher des mains sacrilèges de le scier. Elle savait, toutefois, utiliser toutes sortes de subterfuges administratifs pour empêcher d'enlever les orgues de l’Église et pour en sauver l'argenterie et les ornements (Registre du Club des Jacobins d'Hondschoote. Séances des 16 et 20 Pluviôse, 10 et 30 Nivôse et du 2 Floréal an II). 

Il fallut se donner beaucoup de mal pour obtenir qu'il y eut à Hondschoote, comme partout ailleurs, des rues consacrées à la Liberté, à la Victoire et aux Sans-Culottes.   

Il ne faudrait, toutefois, pas croire que ces flamands aient eu un état d'esprit d'émigrés de l'intérieur. Non. La révolution ? Les De Saint-Hilaire ne la comprenaient même pas, mais dès qu'il s'agissait d'humanité et non de politique on les voyait immédiatement prendre d'intelligentes initiatives., pour procurer, par exemple, de la viande aux soldats mal nourris (Séances des 19 Floréal et 9 Prairial an II).   

Qu'y faire ? La besogne était de longue haleine et c'est seulement de nos jours que l'école primaire a pu l'amorcer. La langue flamande opposait à la diffusion des idées de l'intérieur une barrière infranchissable et les autorités déclaraient couramment que le canton d'Hondschoote « pouvait être considéré comme ne faisant pas partie du territoire de la République Française et conservant des rapports d'étranger à étrangers avec les « habitants des régions voisines » (Séance du 30 Frimaire, an II). Aussi ne faut-il pas s'étonner de voir, en l'an II, le club militaire installé dans la ville refuser même de correspondre avec le Comité de surveillance local.   

Si la désobéissance passive permettait à la majeure partie des habitants de se soustraire à la vie révolutionnaire une minorité n'en savait pas moins, parfois, faire preuve d'activité. Certaines pièces des archives du club des Jacobins laissent à penser qu'il ne faisait pas toujours bon pour un patriote de se promener seul la nuit dans les rues d'Hondschoote (Séance du 15 Frimaire, an II). 

Et voici qu'un jour toute cette vie, volontairement calme, est troublée par l'invasion. Les Anglais et les Autrichiens assiègent Dunkerque, leurs troupes de couverture cantonnent dans la petite ville. Un matin de septembre 1793, à l'aube, les bataillons français massés à Bergues marchent vers elle. Dix fois ils montent à l’assaut, dix fois ils sont repoussés.   

Arrive Delhem, un représentant en mission, et la bataille devient pleine d'enthousiasme. Monté sur un grand cheval blanc, qui attire les yeux et la mitraille, il se porte en avant des lignes et y reste immobile.   

C'est un tribun et tous ces volontaires se sont enrôlés à la suite de discours enflammés, au milieu des bravos et des roulements de tambours, alors que cent drapeaux lançaient des petits claquements secs dans le vent. Il incarne à leurs yeux l'ardente poussée nationale qui. les a entraînés.   

Lorsque, le moment venu, le Conventionnel met son chapeau, un grand panache tricolore, à la pointe de l'épée et s'élance de l'avant, tous le suivent dans un élan irrésistible. L'ennemi ploie, puis se retire.   

Les hommes sont fourbus. Depuis leur départ du centre ou de l'ouest que de marches de Maubeuge à Valenciennes, de Valenciennes à Saint-Amand, de Saint-Amand à Lille, chacun de leurs pas a été marqué par un combat. Ils sont pourtant encore prêts à aller de l'avant, mais leurs chefs peuvent être d'incomparables entraîneurs : ce ne sont pas des techniciens ! Ils sont incapables d'utiliser leur victoire et d'en tirer le maximum de bénéfices.   

Ils restent, comme l'écrivent les représentants en mission « simplement à la suite de l'ennemi ».   

Les Anglais étaient acculés à des marais. Il aurait fallu les y rejeter en coupant toutes leurs communications, oser lancer des troupes à travers les Moëres inconnues pour leur couper la retraite. On ne fit rien, on envoya, en tout et pour tout, cinquante dragons, avec Vandamme, en éclaireurs. Dunkerque était sauvée, le but immédiat atteint, ou cantonna.   
 
 

Les soldats et leurs chefs se sentirent vite isolés et désœuvrés dans la petite ville. C'étaient tous des volontaires du Rhône et Loire, de Seine et Oise, d'Indre et Loire ou de la Seine-Inférieure, de clairs pays où l'on parle un pur français chantant. Ici il bruinait et la campagne était malsaine. Comment même parler à ces flamands ? Comment comprendre ces paysans dociles tant qu'on ne touchait pas à leur prêtres, et taciturnes aussi, alors qu'on était tout élan et toute fougue ?   

Ils se leurrèrent : Un club attirerait de bon ou de mauvais gré, quelques notables, permettrait de « dissiper des préventions et d'insidieuses calomnies », aiderait à remuer la lourde masse flamande.   

Le 29 frimaire quelques fortes têtes (13 exactement : Rivérius, Besmée, Jourdan, Gigaux, Daprement, Collier, Masclet, Bégu, Thipsé, Gallaud, Guignard, Durutte, Guilloo), soutenues probablement par les loges régimentaires se mettent de l'avant et le projet se réalise. L'ancienne chambre de rhétorique est mise à leur disposition par un arrêté de la municipalité. On y trouvera du feu et des journaux. Les orateurs pourront y exercer leurs talents à loisir. Tel petit sergent sera peut être remarqué pour son patriotisme, et qui sait si le Général lui-même, président d'office, ne sera pas, à ce titre, mieux noté par le redoutable Comité de Salut Public ?   

Tous accourent, et surtout les gradés. Trois généraux et deux colonels s'y font inscrire avec dix huit commandants ou capitaines et trente cinq lieutenants. En un mot tout l’État-major de l'armée.   

Ils n'y sont pas seuls : quarante neuf sous-officiers et même vingt deux grenadiers les y suivent. C'est bien là l'élément dynamique des régiments. Dès ce moment le club constitue un merveilleux outil pour transmettre un mot d'ordre pour imposer un état d'esprit.   

Surtout que ce sont là de tout jeunes hommes. Durutte, alors adjudant général à vingt-six ans. Tonnelé, aide chirurgien, et le caporal fourrier Leroy en ont à peine dix-sept. Sur les cent trente sept membres qui composent la Société cent quinze n'ont pas atteint leur trente ans.   

Constitué avec enthousiasme le club a poussé comme un champignon. La première réunion a eu lieu le 29 frimaire, dès le 12 Nivôse on reçoit une vingtaine de membres à la fois. En sept ou huit séances, il est au complet.   

Avant de feuilleter ses comptes-rendus et d'examiner son organisation comme son œuvre lions connaissance avec quelques-uns de ses membres les plus zélés ? On doit certainement mieux les comprendre en fouillant dans leur passé et un peu dans leur avenir.   

Qui allons-nous trouver au club ? De braves soldats, sans nul doute qui ont maintes fois joué avec leur vie et dont certains ont devant eux un avenir de gloire mais surtout des gens de bon sens, calmes et disciplinés, qui ne ressemblent en rien aux énergumènes du front parisien.   

Jourdan le premier président de droit du club, se passe de présentations. Il est bon, toutefois de souligner que le futur vainqueur de Wattignies était né à Limoges d'une quiète famille bourgeoise et y avait été commis dans un magasin de soieries. Lassé d'une existence par trop sédentaire il avait été flaire ses premières armes en Amérique sous les ordres du Comte d'Estaing pour revenir, malade, en France ouvrir une boutique de mercier et se marier. En septembre 1792 la révolution en fit un lieutenant de gardes nationaux, en juillet 1793 un général de division... En attendant mieux.   

Durutte, qui lui succédera, pour être moins connu n'en est pas moins digne d'attention. Sa vie est un peu le symbole de toute une époque pleine d'agitation, de bravoure et de renouveau. Originaire de Douai, il s'engagea en 1792. Capitaine à l'assaut du fort de Klundert il est nommé adjudant général sur le champ de bataille même d'Hondschoote, et générai de division après Bergen, général de division. Il revient baron de l'Empire des campagnes d'Allemagne. Passé en Italie, il débloque Venise, puis prend une part active à la bataille de Wagram. Gouverneur de Berlin, il est appelé en 1812 à organiser à Varsovie la 32e division de la Grande Armée, héroïque phalange avec laquelle il soutient dans la nuit du 14 Novembre le choc de 30.000 Russes. Nommé Comte par Napoléon à Lutzen, il lutte à Leipzig et est chargé en 1814, de défendre Metz. Pour avoir sauvé cette ville de l'invasion, Louis XVIII le fit chevalier de Saint-Louis. Mais la faveur royale ne l'empêcha pas de retourner à l'Empereur pour recevoir deux coups de sabre à Waterloo, l'un en pleine figure, l'autre au poignet droit. 

L'histoire des généraux Gigaux et Michaud est remplie de noms tout aussi évocateurs, mais pourquoi parler simplement des haut gradés ? Les officiers, les simples grenadiers même qui fréquentent le club ne valent pas moins.   

Bégu est là, l'héroïque lieutenant colonel des volontaires d'Indre et Loire, et Lacarrière aussi, ce capitaine au 3e bataillon du Lot, fait prisonnier à Valenciennes puis échangé sur la demande personnelle de Carnot. Il était, du reste, légendaire dans l'armée pour la façon dont il s'était comporté aux avants postes de Killem (Foucart et Finot, La Défense Nationale dans le Nord, t. II, p. 307)   

Quels noms choisir parmi tous ces soldats jacobins ? Qui citer du commandant Almain, du lieutenant Thierry ou de simples fusiliers François ou Bérard, couverts de blessures et déjà de gloire ? Le corps d'Indre et Loire; dont presque tous les hommes venaient au club était une troupe d'élite, notée comme telle depuis l'attaque de Saint-Amand où elle avait enlevé la ville en quatre heures de durs combats, après avoir ouvert une brèche dans ses remparts, à bout portant, avec son unique canon.   

Ce qu'il faut surtout noter, pour connaître la psychologie de ces soldats, c'est qu'il se trouve parmi eux nombre d'hommes de bon sens et de bon conseil, au jugement clair et froid ; comme l'ingénieur Guignard à qui revenait beaucoup de la réussite de la bataille d'Hondschoote. il avait, en effet, su reconstituer, pour faciliter les opérations, la plupart des ponts détruits par l'ennemi, dans des circonstances particulièrement difficiles, au milieu d'un pays, dévasté et coupé d'innombrables canaux.; comme Varé aussi, ce chef de bataillon à qui Durutte demandait souvent conseil, avec raison au surplus, ainsi qu'on le vit lors de l'attaque de Furnes.   

Le club est donc formé. Ses membres ne sont pas hommes à négliger. Que vont-ils faire ?   

Dès la première séance, après des discours de Durutte et de Jumel montrant la grandeur « de la tâche qui attendait la Société traçant une à une les occupations auxquelles elle aurait à se livrer », l'on fixa provisoirement les pouvoirs du Président, du Secrétaire et du Comité de Correspondance, les dates des trois séances décadaires et l'on choisit les journaux auxquels on s'abonnerait immédiatement : « Le Père Duchesne » et « La Montagne ». Le vieux dicton : « Dis-moi ce que tu lis et je te dirai qui tu es » s'applique ici trop facilement pour qu'il soit besoin d'insister.   

Mais le premier soin de tous ces braves gens, isolés dans le pays et qui ne désiraient que se sentir les coudes, fut de chercher des points d'appui aux environs et d'écrire à Paris, à Dunkerque, à Bergues et à Douai pour annoncer la création d'une société sœur, animée des grands principes et pour solliciter son affiliation. Les réponses, très favorables, de Douai et de Bergues arrivèrent vite. Cette dernière fut même apportée par une personnalité révolutionnaire locale, qui ne dut être que médiocrement admirée : Le Citoyen Le Sergeant, un brave incontesté qui, pour prouver son civisme déclarait à tout venant, « qu'il était à Paris lors de la prise de la Bastille, mais malheureusement de garde ce jour là » (Léon Moreel. Les Jacobins flamands, Le club de Bergues). 

La réponse de Paris se fit attendre plus longtemps, malgré l'intervention d'un ami « bien tuyauté » qui avait indiqué au Commandant Marchand « le moyen de s'y prendre ».   

Pour être fixés l'on décida de prier le club de Dunkerque, considéré comme tout puissant, d'intervenir dans la capitale, et l'on délégua Bérard à cet effet. 

Il revint, hélas, bien désillusionné : le club de « Dune Libre » avait formellement refusé concours et affiliation en déclarant qu'il n'y avait pas un seul bon citoyen à Hondschoote même et « que la Société n'était composée que de militaires non sédentaires prêts à partir aux premiers ordres du général ».   

L'injure était grave et tous protestèrent énergiquement. Sur la demande de de Saint-Hilaire l'on cita comme preuve du civisme de la ville « le geste de la municipalité au « sujet des bœufs ». Nous n'avons pu retrouver exactement ce qu'était ce geste et de quels bœufs il s’agissait, mais il est probable qu'il était question d'une initiative municipale touchant le ravitaillement de l'armée.   

Pourquoi, surtout en temps de révolution, attacher aux choses plus d'importance qu'il ne faut et s'entêter à discuter longuement une remarque exacte ? Le Club de Bergues était favorable. Ses délégués avaient rendu compte en termes enthousiastes de leur visite aux « frères d'Hondschoote dont rien n'éteindrait l'amour pour la République ». Ce fut une consolation. Quelques esprits habiles firent, de plus, remarquer que l'ex-chambre de rhétorique, baptisée club à un certain moment, avait été affiliée à Paris et même à Dunkerque, qu'on lui succédait, en fait, et qu'il n'y avait pas lieu de se tourmenter outre mesure avec des bavardages. Aussi, lorsque, le 9 ventôse. l'Agent National du district de Bergues demandera à connaître la date de l'affiliation à « La Société Mère des Jacobins de Paris », c'est avec la conscience tranquille qu'on lui indiquera, tout simplement, celle du premier club.   

Être ainsi affiliés, de gré ou de force, au formidable réseau qui couvrait la France était bien, mais pour faire figure de vraie société populaire, il fallait posséder un « règlement. ». Oh ! Il différera notablement de ceux, tout pleins de considérations interminablement humanitaires, adoptés par les clubs de l'intérieur. Il tiendra, en entier dans quatre titres de quelques articles chacun, bien clairs, nets et précis comme un manuel d'instruction militaire. Ceux qui le rédigèrent étaient plus habiles à manier l'épée que la plume, on ne discuta pas longtemps sur des questions de quantum ou de préséances. La Commission chargée de l'élaborer fut désignée le 26 pluviôse et quatre jours après l'Assemblée générale adopta son travail.   

La plupart de articles réglaient la tenue des séances, les attributions des Président et Vice-Présidents, du Trésorier, des Secrétaires, des Membres des Comités épuratoires, de correspondance et des salpêtres, la façon dont ils étaient installés et dont « ils prêtaient la promesse de remplir avec impartialité leurs fonctions ». Quelques-uns, caractéristiques du milieu, méritent d'être retenus comme celui qui prévoit sagement que l'on assistera « désarmés » aux séances ou encore celui qui indique les pouvoirs de police du Président et des Censeurs. Certains se rencontrent rarement dans les règlements de clubs, comme cet article 8 qui déclare que « les membres qui ne prendraient pas part à la délibération seraient rappelés à l'ordre et, en cas de récidive censurés ». L'intérêt, ici, était obligatoire.   

Les soldats qui composent le club ne possèdent qu'une solde peu élevée. N'est-ce pas, de leur part, une sage précaution de déclarer « que lorsque la Société désirera faire imprimer quelques ouvrages qui lui paraîtront utiles à l'instruction publique, le trésorier sera consulté avant d'ordonner l'impression ». Ce dignitaire était, du reste toujours choisi en connaissance de cause et plus d'une fois le club lui vota, de chaleureux remerciements « pour avoir pris à sa charge » de remplir la caisse (Séance du 13 Ventôse, an II).Mais les meilleures choses ne peuvent toujours durer, il fallut bien, un jour, se décider à donner des pouvoirs exceptionnels au Comité de Surveillance pour faire rentrer de l'argent.   

Le règlement se terminait, tout de même, par une magnifique profession de foi, si pompeusement rédigée qu'elle eut fait pâlir d'envie le plus « pur » des Jacobins de Paris :   

« Les Séances de la Société seront toutes consacrées au maintien, de La Liberté et à, la propagation des principes révolutionnaires. Elle déclare qu'elle ne connaît aucune secte, qu'elle chérit également l'homme vertueux, quelque culte qu'il professe. Elle n'adore que la Liberté... Elle n'élève des autels qu'à la Raison. Elle mettra au rang de ses devoirs les plus chers les secours dus à l'indigence, d'appuyer le faible contre l'oppression du riche, de publier les belles actions, d'honorer la bravoure et de contribuer de tous ses moyens à l’instruction publique ».   

Tel quel ce règlement fut trouvé tellement beau que le 3 Ventôse, lorsque les membres du club décidèrent de solenniser les fêtes révolutionnaires leur premier soin fut d'en ordonner une lecture publique à chaque décade. Il était, affiché dans la salle des séances à côté d'un tableau contenant les noms de tous les membres, dans un superbe cadre fabriqué tout exprès par le Citoyen Serre, à qui le club avait voté de chaleureux remerciements. Enfin il ne fut jamais modifié, en dehors de questions touchant à la Commission des salpêtres, sur lesquelles nous reviendrons, que sur des points de détail : à propos de cotisations, de diplômes à délivrer, d'épuration, d'examen, enfin, à subir lors de la réception (Séances des 13 et 20 Ventôse, an II). 

Telle était l'organisation du club, tels étaient ses membres. Si maintenant nous poussions la curiosité jusqu'à y entrer pendant une séance ?   

Le soir vient de tomber sur la petite ville, la brume y adoucit toutes les lignes. Dans un brouhaha, par bruyants petits paquets, des soldats frileusement perdus dans leurs grandes houppelandes gagnent la salle de réunion. Quelques sveltes officiers, une élégante badine à la main, arrivent en faisant sonner leurs éperons. Sur le seuil de la mairie les ordonnances maintiennent à grand peine les fringantes montures du général et de sa suite : Traversons vivement la grande salle du rez-de-chaussée, si pittoresque avec ses vieilles poutres et ses vieilles portes, en admirant au passage les tableaux du XVIIIe siècle qui représentent divers personnages de l'écriture ou de l'histoire. Dernièrement encore on en a parlé au club. C'est, en effet, le 7 Pluviôse que le Citoyen Hecquet « a dénonce qu'il y avait dans une des salles de la municipalité des tableaux dont les sujets paraissaient opposés à la révolution ». Une Commission fut nommée, pour examen, et ne déposa jamais son rapport.   

En vérité, le seul tableau « contraire à la République » représentait Jeanne d'Arc d'une façon qui ne pouvait que difficilement froisser le régime. Il existe encore aujourd'hui. La sainte guerrière y est reproduite d'une façon, ma foi, surprenante. Sa cuirasse, ornée de légères dentelles ne manque pas d'élégance. Et puisqu'on peut la voir encore de nos jours c'est qu'il est probable que les soldats qui composaient la Commission de contrôle n'étaient pas trop atteints du puritanisme jacobin.   

Pénétrons donc dans la salle dont l'entrée est chichement éclairée par un réverbère que la municipalité entretient du plus mauvais gré de la terre (Séance du 1er Ventôse, an II).Il faut, tout d'abord, montrer patte blanche aux quatre commissaires qui écartent les indiscrets, notent et désarment les entrants et prendre patience jusqu'à ce qu'ils aient inscrit votre nom sur le registre spécial. Le censeur, ensuite, case les nouveaux venus. Dieu sait, du reste, qu'il veille à tout : on ne badine pas ici avec la discipline et le général se chargerait vite de le lui rappeler.   

La pièce est peu banale à examiner. Il y règne une douce chaleur. Une solide balustrade sépare les membres actifs des tribunes publiques où se réchauffent quelques simples soldats, mélangés à des rôdeurs et à des mendiants. Au fond, sur une estrade, le fauteuil du Président, entouré de simples chaises pour les secrétaires, domine la salle. Se douterait-on que les quelques bancs alignés en arrière sont destinés aux citoyennes invitées à venir embellir, de leur charme et animer par leur vertu les séances de la Société ? (Séance du 9 Prairial, an II). 

Les Français sont galants, surtout sous les drapeaux, et ce n'eut certainement pas été l'un des moindres agrémente du club que de pouvoir faire connaître ses sentiments républicains aux beautés locales.   

Des commissaires choisis parmi les membres les plus distinguables furent désignés lors de l'inauguration de la tribune féminine pour « prier les dames de les accompagner ». Nulle n'y tint. Une seule, la citoyenne Vanderbrugghe promit et ne vit pas, malgré des démarches répétées. Au club on murmura (Séance du 10 Prairial, An II). 

Il fallut se contenter de présenter des hommages protecteurs à la jeune citoyenne qui vint, une fois, chanter un air patriotique. Seul le Président lui donna l'accolade. Un autre jour on put présenter à la générale Gigaux des respects proportionnés au grade de son farouche mari, qui ne la quitta pas.   

De quoi parle-t-on donc en attendant de faire salle comble ? Des nouvelles de la guerre, du salpêtre, de la politique, en se tutoyant, en vrais sans culottes et sous peine de sanctions. Le 10 Nivôse, en effet, la « Société « a rappelé ses concitoyens au langage de la simplicité républicaine et a arrêté comme article réglementaire que ceux, qui parlant à un seul individu se serviraient. du mot « vous » seraient rappelés à l'ordre ». 

Dire que les gens de 93 ont cru qu'ils parlaient avec simplicité parce qu'ils se tutoyaient !   

Bientôt le Président entre : c'est Durutte lui-même. Tous se lèvent et le saluent. Aussitôt « L'hymne chéri de la Liberté et celui des Marseillais » éclatent, repris en chœur par l’assistance. Parfois elle écoute Maléza, le préposé aux vivres ou Durand, le caporal fourrier du 2e d'Indre et Loire égrener un air de leur composition. S'il est drôle ou vraiment enflammé les applaudissements crépitent, les bis fusent de partout.   

Un secrétaire lit ensuite les papiers nouvelles. Dieu sait avec quelle attention on l'écoute. Ici des camarades ont pu avancer ; là, malgré des prodiges ils ont dû reculer, parfois un murmure de commentaires, un petit cri d'admiration, jamais de tristesse. Quels que soient les événements Durutte se lève et brièvement, en quelques mots hachés comme un ordre du jour, en tire la leçon.   

La séance continue avec le compte rendu des réunions précédentes, les rapports de la Commission des salpêtres, la réception de nouveaux membres, les questions de l'ordre du jour... Peu à peu la salle se vide, le général et sa suite s'en vont en échangeant au passage force saluts. Bientôt le bruit des pas, des appels, des adieux se perd dans le lointain brumeux. La lumière va s'éteindre. Il ne restera plus, tout à l'heure, dans la pièce qu'un ou deux retardataires accroupis autour du feu rougeoyant. La nuit paraîtra même assoupir les choses. Une nuit toute pareille à celles qui se glissent de nos jours entre les murs blanchis à la chaux de la petite mairie où tout est calme et silence.   

Parfois ce programme type s'agrémentait d'un hors d’œuvre à effets. Il s'agissait de décerner une palme à un valeureux citoyen, de fêter une victoire républicaine, d'enraciner solennellement un arbre de la Liberté, les premiers ayant été plantés en 91 sous la royauté paraissaient, de ce fait, suspects et impurs.   

A chaque coup on élabora, pèle mêle, joyeusement les mêmes projets. La Société allait traverser les « rues aux noms républicanisés » accompagnée d'une musique qui jouerait sans cesse des airs patriotiques. Les autorités constituées participeraient toutes à la fête. Les particuliers illumineraient leurs maisons. Des groupes et des chars seraient organisés. Des citoyennes symboliseraient les vertus républicaines. Le président mettrait son éloquence à la hauteur des circonstances. Le soir un brillant feu d'artifice éclairerait un joyeux bal. Le général ferait sortir les militaires punis pour fautes légères. L'appel dans les casernes, n'aurait lieu qu'à onze heures. L'on réclamait, surtout, beaucoup « de pompe et de gravité » (Séance du 10 Pluviôse, au II).   

Hélas les désillusions, chaque fois, furent cuisantes. Malgré tous les efforts presque aucun habitant n'illumina. La municipalité « par suite de la pauvreté générale » se refusa à faire quoi que ce soit (Séance du 10 Pluviôse, an II). En fait de citoyennes on ne découvrit que des pauvresses « sans habillements convenables ». Aucune danseuse acceptable ne se trouvât au bal.   

On en prit son parti. Les fêtes eurent lieu quand même, pleines de franche gaîté. Les « citoyennes vertueuses » furent remplacées par quatre jeunes garçons qui, avec gravité tinrent en mains des morceaux de chaînes cassées. Personne n'en sourit : n'était-ce pas le symbole des anciens liens de la tyrannie ? Enfin, pour remplacer le bal, on dégusta un repas frugal auquel furent conviés tous les soldats... Plus d'un dut même y trouver avantage.   

C'était là, avec la célébration des décadis, un menu fretin de fêtes. Le club connut des solennités qui méritent plus d'attention. Il célébra, en effet, l'anniversaire de la victoire d'Hondschoote à sa façon. Les bataillons furent rangés dans la disposition où ils se trouvaient lors de l'assaut final et pénétrèrent ainsi, en chargeant musique en tête et drapeaux déployés, jusqu'à la grand' place. Ils y trouvèrent, pour se réconforter, des petits pains en forme de bonnets de la Liberté... Revue, Manœuvre ... passe temps d'officiers sûrement.   

Il y eut mieux pour les amateurs de sports : le 10 Nivôse, sur la motion du citoyen Daprement la Société avait décidé d'inviter la municipalité à faire disparaître « tous les signes de religion exposés à la vue publique et, notamment, la « croix du clocher de la ci-devant église ».   

Voter une motion est facile, la réaliser l'est moins, surtout lorsqu'il s'agit d'envoyer des hommes à la pointe d'un clocher élevé. La municipalité ne manqua pas l'occasion et déclara « qu'aucun ouvrier ne consentait à s'exposer ». Dès lors des paris s'échangèrent, En sortant du club les membres, les yeux au ciel, se mirent à supputer la hauteur du clocher et les dangers de l'entreprise, en pensant plus à l'audace nécessaire qu'à la religion. 

Aussi l’enthousiasme fut-il grand le 1er Ventôse lorsque deux citoyens, l'un du bataillon de Seine et Oise, l'autre du 2e d'Indre et Loire se présentèrent pour couper les bras de la croix et pour remplacer celle-ci « par un étendard tricolore ». On vota à cette occasion une fête civique.   

Le grand jour venu, dès le début de la séance, l'on sut à peine à peine garder les membres dans la salle du club, tant ils brûlaient d'assister à cette ascension. Le désir de se rendre à la fête se manifesta de toutes parts « prouvant au Président le vœu de la Société de partir sur-le-champ, ce qui fut fait aux cris répétés de : Vive la République, Vive La Raison, Vive la Montagne ».   

La cérémonie fut magnifique. Elle débuta par des chants « proférés en l'honneur de la Liberté, respirant un républicanisme digne de servir de prélude en une telle occasion. Une musique guerrière en était l'harmonieux écho ». Une collecte eut lieu en faveur « des deux jeunes audacieux ». Tous montrèrent « l'enthousiasme le plus sublime pour l'égalité dont le symbole « allait remplacer celui de superstition et de la crédulité ». Bientôt les soldats apparurent en haut du clocher, agitant d'étendard que le Président leur avait lui-même confié, en leur donnant l'accolade fraternelle. « L'élévation du signe de la Liberté qui semblait s'acheminer vers le ciel d'où elle émane, produisit dans les esprits un ravissement dont l'explosion s'annonça par des cris et des applaudissements longtemps prolongés et l'expression de la joie n'eut plus de bornes lorsque le drapeau tricolore, fixé à la pointe du clocher, annonça la consommation de l'acte républicain ».   

Le Président s'écria alors : « Citoyens, il est enfin élevé ce signe de notre rédemption politique, il a remplacé celui du fanatisme. Les couleurs Nationales flottent sur les limites de l'Empire de la Liberté... »   

Le reste de son discours n'est malheureusement pas parvenu à la postérité, par suite d'un oubli du secrétaire de séance qui n'en termina pas la copie. On ne peut que le regretter : un tel début laissait entrevoir de pures merveilles.   

Plus d'un volontaire devait désirer par la suite être le héros d'une aussi belle cérémonie et se proposer pour coiffer l'étendard d'un bonnet rouge (couronner eut été déplacé) ou pour décorer celui-ci de palmes civiques. Mais la Société « considérant combien la vie d'un citoyen est précieuse à la République et craignant les fâcheux effets des dangers encourus, en applaudissant au dévouement ainsi manifesté, réclama du zèle pour des causes plus utiles ».   

N'était-ce pas sagement parler ?   

Le club est donc constitué, avec quelle mentalité va-t-il aborder les problèmes qui se présenteront à lui et résoudre les questions administratives ou religieuses qui lui seront soumises ? Comme peuvent le faire, instinctivement, des soldats. Les moindres actes de la Société feront, en effet ressortir dans sa réelle beauté cet état d'esprit militaire.   

Soldats ! Mais ces petits paysans, arrachés la veille même de leurs villages, le sont jusqu'au bout de leurs ongles noirs, et même de la plume qu'ils veulent manier. Ils ne sont pas de la révolution littéraire et ne se gênent nullement dans leurs comptes rendus (nous copions textuellement) pour relater les « donts » faits au club, admirer les « cygnes » révolutionnaires ou, enfin, élever des « hôtels » à la Raison.   

Parfois, évidemment, un officier, plus cultivé, souriait et, à propos, par exemple du vœu qui tendait à fournir un logement à cette dernière divinité faisait rejeter la motion mise aux voix « par suite de l'impossibilité où l'on était de la réaliser ».   

Mais c'est peut-être la seule occasion de sourire qu'ils fournissent car, en vrais français, ces volontaires savaient éviter tout ce qui était ridicule et exagéré. Dieu sait pourtant que les occasions abondaient alors et que l'outrecuidance, et la phraséologie étaient de mode. Voyait-on se présenter au club, pour y être admis, un citoyen curieusement accoutré ou par trop débordant de sentiments révolutionnaires, il était vite écarté et l'on ne consentait à le recevoir finalement, qu'après l'avoir invité à faire preuve de modération et « de plus de gravité dans ses discours » (Séances des 3 Pluviôse et 6 Ventôse). Si même un membre déjà reçu « faisait perdre un temps précieux à la Société par des phrases inutiles » il était immédiatement rayé des contrôles (Séances du 26 Pluviôse, an II). Il y a plus : mettre de l'indécence dans ses paroles suffisait pour être mal noté (Séance du 20 Ventôse, an II).Les clubs interminablement babillards et par trop « touche à tout » de l'intérieur étaient loin. On le fit bien voir à celui de Bergues où régnait un comédien ambulant, : maniaque qui s'intitulait, sans aucun mandat, agent du pouvoir exécutif, et, faisait emprisonner qui lui plaisait ou lui déplaisait, en l'invitant par lettre à se débarrasser de certains « intrigants » et en laissant clairement deviner à qui s'adressait cet adjectif (Séance du 29 Germinal, .an II). 

Cet amour de la correction et du juste milieu écarta également les soldats de l'an II de la mesquinerie, bassement pointilleuse et de l'envie qui animèrent souvent les Jacobins. Qu'un membre, qui devait avoir fréquenté d'autres clubs vint dénoncer un officier « dont les harnais portaient des traces de couronnes mal cachées par de la peinture rouge » l'assemblée, après avoir entendu Durutte déclarer qu'il s'agissait de quelqu'un de « très intelligent, exact à ses travaux » passait à l'ordre du jour, sans rien vouloir entendre de plus (Séance du 16 Ventôse, an II).   

alors qu'ailleurs il se traduisit plus souvent en paroles qu'en actes, ici les moindres gestes semblèrent le crier. L'on ne trouve pas au club de termes assez véhéments pour flétrir, par exemple, les mauvais soldats qui, en faisant commerce de faux assignats, désorganisent le pays et l'armée elle-même. A peine la Société a-t-elle adopté une délibération en ce sens que l'on voit un grand nombre de grenadiers soumettre leurs quelques billets à une vérification et jeter au feu ceux reconnus contrefaits malgré l'état peu brillant de leur bourse « dans la crainte qu'ils ne circulent, davantage » (Séances des 3 et 23 Pluviôse, an II).Le club alla même jusqu'à payer des affiches indiquant les caractéristiques des faux assignats.   

Si, dans les questions générales, l'on devine autant le dévouement de ces soldats à la chose publique, que doit-ce être dès qu'il s'agit de la situation militaire ? Mille anecdotes le. prouvent. Une dispute suivie d'une bataille rangée surgit-elle entre les soldats de deux bataillons ? Tous sont invités à venir au club qui tient une séance extraordinaire « pour leur faire comprendre ce que leur conduite a de dangereux en face de l'ennemi ». Le Commandant Almain le leur démontre nettement et termine par cette déclaration : « Nos ennemis incapables de nous vaincre cherchent à nous désunir. Ce n'est pas pour s'entr'égorger que la Patrie arme ses enfants. Elle a voulu qu'ils se consacrent uniquement à la Défense de la Liberté et qu'ils ne se servent de leurs armes que contre ceux qui y porteraient atteinte ». L'efficacité de ces exhortations fut immédiate : les grenadiers des corps rivaux témoignèrent, par une longue lettre adressée à la Société à la suite de cette séance de leurs sincères regrets. Un gradé de chaque compagnie monta, même à la tribune du club pour permettre, au nom de tous, d'oublier « toutes les vieilles rancunes » (Séance du 29 Ventôse, an II).   

Cet amour du bien public poussa ces rudes hommes jusqu'à proposer des mesures qui dénotaient une vue générale assez élevée de la situation : en ce qui concernait, par exemple, la situation des chefs de famille (Séance du 13 Floréal, an II). 

Quelle est, la première qualité d'un soldat ? La confiance, la foi enthousiaste en soi-même et en ses chefs. Les grenadiers d'Hondschoote l'avaient au plus haut point. C'est à tout propos qu'ils clamaient « l'invincibilité de la République et de son armée ».   

Cette confiance n'avait rien d'étonnant : elle provenait naturellement de l'impression de force et de cohésion que leur donnaient une très réelle camaraderie d'armes et une discipline strictement observée. L'amitié que tous ces jeunes hommes, entraînés loin de chez eux, ressentaient à l'égard les uns des autres éclate à chaque instant et l'on se fait difficilement idée des nombreux regrets exprimés au départ d'un particulier ou d'un régiment. Il n'y perce aucun sentiment efféminé et l'on se console toujours par la pensée « d'être plus utiles à la République dans un nouveau poste épineux ». Il y a donc là simplement l'expression d'une sympathie toute virile d'hommes à hommes qui ont partagé les mêmes souffrances et couru les mêmes dangers (Séances des 3 et 23 Pluviôse, an II). N'est-ce pas, du reste, à cet esprit de camaraderie, joint à une très réelle largeur de vues, que l'on dut de voir le club ne se livrer qu'à regret aux opérations des scrutins épuratoires (Séance du 30 Pluviôse, an II) ?   

Les exemples de discipline, eux, abondent dans les comptes rendus des séances. Après la bataille quelques pillages furent signalés. Immédiatement Durutte flétrit leurs auteurs, en pleine séance du club et fit promettre à ses fusiliers « de dénoncer tous ceux qui violeraient les propriétés ou se rendraient coupables de vexations contre des particuliers ». La promesse fut tellement bien observée que lorsque le Comité de Salut Public demanda d'empêcher de pareils abus et réclama des sanctions contre les fautifs on put lui répondre, le 6 floréal, que rien de tel ne se passait à Hondschoote « où aucun lâche ne déshonorait le nom de français ». 

C'était là un point sur lequel il était nécessaire de maintenir une discipline de fer, mais, avec mille autres faits, il révèle tout un état d'esprit. Un lieutenant était-il malmené, sans raison, par ses hommes ? Le club priait le Comité de surveillance de faire respecter strictement la hiérarchie. Les autorités compétentes étaient-elles saisies d'une question ? A la différence de tant de clubs de l'intérieur, qui tranchaient tout, celui d'Hondschoote refusait même d'en entendre parler (Séances des 2 Floréal, 27 Nivôse et 3 Pluviôse, an II).Que dire même de la façon dont y étaient dirigés les débats '? Il existe une autorité et respectée. Ne crie et ne vote qui veut. Il ne suffit pas, comme ailleurs, de faire du bruit pour que tout, le monde tremble. Les « frères des Tribunes » s'en aperçurent le 20 ventôse.   

Une discussion s'éleva, ce jour-là, sur la question de savoir si on lirait de suite « les papiers nouvelles ou tout d'abord la correspondance. Les tribunes émirent tumultueusement leur avis en faveur de la première proposition. Le Président leur rappela de suite que la Société avait seule la direction de ses séances et qu'elles devaient garder le silence le plus absolu. Il ordonna la lecture immédiate de ladite correspondance ».   

La leçon donnée, la bonhomie reparût et, avant la fin de la séance : « Le président déclara que l'empressement des tribunes allait être satisfait par la lecture des papiers nouvelles, en observant que le silence aurait obtenu ce que quelques perturbateurs voulaient arracher de force. Que la Société aura toujours à cœur le devoir qu'elle s'est imposé de faire ce qui pourra contribuer à intéresser ses frères en les instruisant ».   

C'est là un petit épisode de rien du tout, mais combien symptomatique. D'autres exemples de discipline très abondants, du reste, seraient à citer :   

En principe, le général gouverneur était acclamé président. Il lui arrivait de décliner cet honneur, mais alors, dès qu'il paraissait, il n'en prenait pas moins d'office le fauteuil pour diriger la discussion (Séance du 3 Pluviôse, an II). 

Il n'y avait là qu'un sentiment de respect pour un jeune général de valeur sans la moindre teinte de servilité. Le citoyen Malizard s'en aperçut le jour où, avant chanté des couplets en l'honneur de cet officier il vit décréter « que désormais la société n'entendrait plus de pareilles chansons, car on ne peut célébrer la gloire d'une personne qu'une fois sa carrière finie ». La façon même dont ces soldats notifièrent au club de Bergues ce qu'ils pensaient de Régulus Leclerc ne montre-t-elle pas que la discipline ne les empêchait pas de garder toute la fierté de leur jeune Liberté ?   

Ce respect de soi-même et de sa dignité s'affirma dans maintes autres occasions : à propos de serments par exemple. On en avait usé et abusé, prêté à tous les gouvernements du passé pour les renier un à un. Cette continuelle duperie indignait. Aussi, un jour, un membre proposa-t-il : « qu'il ne fut plus prêté d'inutiles serments mais seulement des promesses d'exécuter les décisions du club et les lois de la République. Il fonda son opinion sur ce qu'on en avait vu tant de violés que l'on ne pouvait plus y avoir foi et qu'il suffisait qu'un vrai républicain ait promis et se fut engagé pour s'exécuter et ne pas rétracter sa parole d'honnête homme » ( Séance du 7 Pluviôse, an II). 

Enthousiastes, sûrs d'eux, puisant leur confiance en l'avenir dans une franche camaraderie d'armes et dans une discipline raisonnée, respectueuse de leur dignité, tels nous apparaît seul bien les grenadiers de l'an II. Mais ce qui dominait chez eux toutes ces qualités c'était une admiration et une exaltation constantes de l'acte héroïque.   

Dès qu'il s'agit d'une action de ce genre, même sans rapport avec les opérations militaires, les comptes rendus, habituellement aussi brefs qu'un ordre du jour, abondent en détails minutieux. Le 17 pluviôse, par exemple, le registre relate qu'un membre « ayant obtenu la parole a dit qu'il existait parmi la Société une personne qui avait accompli un acte digne d'être connu de ses concitoyens. Quelques jours auparavant par le plus fort des glacés, un homme était tombé de dessus le pont du Cerf dans le canal où il aurait infailliblement péri, malgré les secours qu'on tentait de lui porter si le citoyen Gabilleau ne se fut pas trouvé là pour le retirer lui-même, en se jetant à la nage, au mépris de la rigueur du froid et en n'envisageant que les moyens de sauver un de ses concitoyens. Le fait a été attesté par plusieurs membres et la société a arrêté que le citoyen Gabilleau recevrait l'accolade fraternelle du président et la palme civique le jour de la prochaine décade au moment de la plantation de l'arbre de là Liberté. En outre il a été décidé que le citoyen qu'il avait sauvé serait invité à lui donner lui-même cette palme civique si bien méritée, que quatre commissaires seraient nommés pour constater cette action de bienfaisance et de courage, prendre les renseignements nécessaires, et faire passer le nom du citoyen Gabilleau à la Convention Nationale ».   

Aux séances suivantes, on fournit encore des séries de « précieux renseignements » sur la profondeur du canal ou la façon dont a agi de courageux sauveteur. Il est évident que tout ceci intéresse beaucoup plus les soldats que les rapports de l'Incorruptible ou la question du maximum.   

Un certain citoyen Ruth devait, lui aussi, fournir au club un sujet de commentaires sans fin et d'admiration sans bornes. Le 20 pluviôse, en effet, « Le citoyen Friquet monta à la tribune et annonça qu'un citoyen « nommé Ruth, travaillant aux fortifications, avait eu la cuisse et le bras cassés par la chute d'un arbre. A la suite de ses blessures il mourut. Son dernier soupir fut le cri de « Vive la République ». Courage et profession de foi furent frénétiquement applaudis et l'on décida, séance tenante, une mention honorable sur les registres du club et une adresse à toutes les sociétés sœurs du pays.   

Pourquoi chercher de plus longues preuves de l'amour de tous ces hommes pour le courage ? Ne venaient-ils pas de lutter sur dix champs de bataille et de remporter, la veille même, une victoire ? Mais ce qu'il, faut noter c'est qu'ils n'en restèrent pas moins, sensibles et, même, extrêmement généreux. Leur admiration de l'énergie ne les rendit jamais brutaux.   

Un exemple : le citoyen Serre, membre de la Société, qui s'intéressait à un jeune homme, détenu en vertu d'un jugement de police correctionnelle, savait fort bien qu'il ne s'adressait pas en vain à elle (Séance du 3 Germinal, an II).pour lui démontrer « la rigueur d'un état d'autant plus grave que les ulcères dont était couvert ce prisonnier lui causaient une perpétuelle souffrance ». Dès que le fait fut confirmé « plusieurs orateurs exprimèrent combien l'humanité était outragée et appelèrent l'attention du club sur l'urgence des secours à verser dans le sein de cet infortuné et même sur la nécessité de tâcher de découvrir s'il n'y avait pas eu abus, insensibilité ou négligence dans le jugement rendu comme des dispositions aussi rigoureuses le laissaient croire ». On ne s'en tint pas là : on nomma une commission qui vérifia tout et procura vêtements et nourriture au jeune condamné.   

Nous avons parlé, tout à l'heure, de l'admiration du club pour le citoyen Ruth qui avait rassemblé ses dernières forces pour crier « Vive la République ». Dès que l'on sût qu'il laissait une femme « chargée de plusieurs enfants en bas âge on décida d'ouvrir une souscription pour venir au secours de cette infortunée ». Les soldats vidèrent si allègrement leur maigre bourse qu'on réunit ainsi près de cinquante-six livres, sans compter qu'aux séances suivantes plus d'un retardataire, de son propre mouvement, ajouta son obole (Séance du 26 Pluviôse, an II). 

Les traits de générosité individuelle abondent. Un admirateur offrait-il une somme rondelette à un grenadier célèbre pour un coup d'audace quelconque ? Il ne devait pas s'étonner outre mesure de se voir surpassé en s'entendant déclarer : « qu'il était assez payé du plaisir qu'il avait eu et qu'il appartenait aux seuls satellites de tyrans d'être payés par de l'argent ».   

Se priver du superflu est beau, mais du nécessaire et de quel piètre et parcimonieux nécessaire. Pourtant un jour que la viande manquait dans les hôpitaux on vit les soldats « faire don de leurs rations à la République ».(Séance du 6 Germinal, an II). 

Il ne faudrait pas se tromper sur les causes profondes de cette générosité. Par essence elle est raisonnée. Elle provient d'un mouvement de gens conscients de la grandeur du but visé, qui ne veulent pas être arrêtés par des riens et ne reculent jamais devant l'effort, quitte à ce qu'il soit plus grand qu'il n'eut été strictement nécessaire.   

Ils le prouvèrent bien à propos de la fabrication du salpêtre, sur laquelle nous reviendrons. Un membre, un jour, estima qu'il revenait à un prix tout à fait exagéré. Penser à l'argent quand on manque de poudre ! Le club répondit qu'il n'y avait « jamais lieu de s'occuper du prix lorsqu'on se trouvait en présence d'une matière aussi précieuse et indispensable » (Séance du 6 Floréal, an II). 

Les moindres mots de comptes rendus prouvent la raison dans la générosité. Qu'était-on ? Le Président invitait les membres à être convenables et à donner en « proportion avec; leurs moyens » (Séance du 16 Thermidor, an II). 

Courage et générosité sont à l'antipode du prudent calcul qui anime les embusqués quelle qu'en soit la sorte. Il ne faut donc pas être étonnés de voir les bons soldats du club les détester. Les prétextes, si longuement motivés qu'ils fussent, n'étaient pas facilement admis et les reculades vite jugées. Un membre des Comités demandait-il à être relevé ? La Société passait à l'ordre du jour (Séance du 3 Germinal, an II).« considérant qu'un bon républicain doit toujours trouver le temps de remplir tous ses devoirs sacrés et de répondre à la confiance dont on l'honoré par une nomination à un emploi, quel qu'il soit ».   

S'adressait-on au club pour obtenir une faveur ou un privilège quelconque ? Il fallait s'attendre à être éconduit avec de savoureux attendus. C'est ce qui arriva le 16 ventôse lorsque l'Agent National d'Hondschoote demanda « d'aider à faire rentrer dans la municipalité son secrétaire absent par suite de la réquisition ». Il indiqua qu'il existait une loi permettant de réclamer ces utiles fonctionnaires ». Sur ce la société ce considérant « que si la loi citée par l'opinant existe réellement, son intercession devient inutile et qu'une simple demande suffit... considérant d'un autre côté que si l'existence de cette même loi est supposée, son entremise « dans une pareille conjoncture pourrait la compromettre, passe à l'ordre du jour ».   

On ne peut se laver les mains plus élégamment.   

Mais les peines dont on frappait, au club même, ceux qui ne prenaient pas part à la discussion, ou qui assistaient aux séances quand ils en avaient le temps, ne prouvent-elles pas que cette haine de tire-au-flanc s'épanouissait de toutes sortes de manières. Dieu sait pourtant qu'il y en avait un grand nombre, même de peu honorables, comme celle qui consistait, pour les jeunes gens de famille, à s'enrôler pour être domestiques d'officier. La dérobade fut vite connue et jugée et les officiers complices eux-mêmes sévèrement tancés.   

Courageux et généreux, mais humains et raisonnables ; disciplinés mais libres ; respectueux mais fiers, n'ayant de mépris que pour l'égoïsme, tels nous apparaissent les vainqueurs d'Hondschoote. Mais l'impression que donnent surtout leurs moindres mots est une impression d'enthousiasme. L'époque ne l'était-elle pas ? Et puis leur tâche avait été dure, leur chair durement étreinte et l'avenir leur paraissait beau. Les secrétaires ou les membres, avant de clore leurs procès-verbaux ou de signer pour une raison quelconque s'empressent de griffonner, comme ils le peuvent, au-dessus de leur paraphe : « Vive la République ».   

Les harangues de Durutte sont accueillies d'une façon indescriptible, et qu'y dit-il ? « N'attendons pas que la Convention nous demande d'attaquer ces vils esclaves. Hâtons leur défaite en demandant nous-mêmes à marcher ». 

Lit-on dans les journaux du club le récit d'actes héroïques, le procès-verbal déclare qu'ils sont accueillis par les applaudissements universels dont la prolongation annonce la bouillante impatience des militaires présents de ne pas être à même d'imiter ces traits de bravoure. » (Séances des 3 Pluviôse, 16 Ventôse et 19 Germinal, an. II) 

Enfin, le jour où ces soldats quittent la quiète petite ville pour s'en aller peut être à la mort, ils déclarent que c'est avec joie « puisque c'est pour se trouver à un poste d'honneur où ils auront l'occasion de montrer de quelle énergie ils sont animés pour la cause de la Liberté ». 

Un état d'esprit intégralement militaire commande toute une ligne d'action. Pas une question administrative, politique ou religieuse n'est examinée sans que se fasse jour cet ensemble de tendances si cohérent. 

Au rest la plupart des problèmes de l'époque : la dépréciation des assignats, l'application du maximum, l'éducation de la jeunesse, les luttes politiques locales ou nationales (Séances des 13 Pluviôse, 30 Frimaire et 6 Germinal, an II) ne soulèvent qu'un médiocre intérêt et permettent simplement de prouver son attention et sa bonne volonté. On félicite la Convention « des mesures rigoureuses prises à l'occasion de la nouvelle trame odieuse qui vient d'être découverte ». On jette sur le papier quelques phrases bien senties : « La Constitution doit être l’Évangile des Français »... « Un peuple philosophe ne connaît de culte que la Liberté ». On recommande un peu plus de tolérance et de largeur d'esprit et tout est dit.   

Une seule fois, le club paraît être vraiment parti en guerre à propos d'une question civile : l'usage de la langue flamande. Il adopta à l'unanimité un vœu déclarant, ce que renseignement du flamand devait être défendu, car cet idiome, était malheureusement trop répandu dans le département. C'est grâce à lui, ajouta-t-il que « le, fanatisme se maintient et que le peuple des campagnes reste dans l'ignorance des principes de la liberté « et conserve avec tous des rapports qui le font considérer comme ne faisant pas partie de la République Française ».   

Cette sortie ne 'doit pas surprendre. Tous ces soldats' ne souffraient-ils pas de leur isolement forcé ? Ne devaient-ils pas désirer de pouvoir tout au moins se faire entendre de gens qui, après tout, étaient de leur race et de leur pays ?   

En réalité la seule chose qui passionnait les membres du club c'était leur métier. C'était tout ce qui, de près ou même de très loin, touchait à la défense nationale, aux opérations en cours, à leurs possibilités ou à leur développement.   

Rien ne passa inaperçu : on s'occupa de l'entretien des armes et de celui des routes pour les charrois, comme du manque de cadres administratifs et de l'absence de spécialistes dans les ateliers nationaux. Ceci valut, du reste, à la Société de Reconnaissance de « l'Administration centrale de la fabrication extraordinaire des fusils et sabres ». La charpie manquait-elle dans les hôpitaux ? Les pouvoirs publics étaient alertés, une action vigoureuse et immédiate exigée, les bonnes volontés sollicitées. Mais il ne fallait pas gaspiller ou détériorer le produit de tant d'efforts, tous y veillaient, les dénonciations ne tardaient pas.   

Qu'il s'agit de caserner les troupes, de faire établir des listes mortuaires exactes dans les bataillons, de trouver des sépultures convenables, d'empêcher la perte des objets des défunts, de caser du matériel, de procurer des subsistances, les activités se révélaient, les moindres détails étaient examinés, les plus petites questions soigneusement discutées : le club se montrait pour le commandement un auxiliaire de tout premier ordre (Séances des 20 Ventôse, 10 Nivôse et 3 Germinal, an II). 

Qu'était-ce dès qu'il s'agissait de la vie quotidienne du soldat ? Pour lui tout était prévu : chacune des étapes de ses marches, chacun de ses cantonnements et même leur éclairage, chacune de ses soupes, « la viande qui ne doit pas être malsaine et insuffisante pour les frères d'armes », le bois nécessaire pour la cuire, les outils nécessaires pour casser ce bois et jusqu'à l'état des souliers (Séances des 3 Pluviôse, 23 Pluviôse, 3 Germinal, et 23 Germinal, an II). Toujours le club tenait à prouver ce qu'il avait fort à cœur le bien être de ses camarades ».   

Ces soucis minutieusement matériels n'empêchaient pas la plupart des membres de dominer nettement la situation et de faire preuve, à l'occasion, d'une réelle hauteur de vues. A la différence de la plupart des sociétés de l'intérieur qui, au fond, excitaient le plus souvent à la désobéissance, on n'y badinait pas avec la discipline, le respect dû aux gradés, les initiatives à laisser aux autorités constituées. Des mesures heureuses étaient même proposées pour maintenir le moral à l'intérieur, éviter de « grands troubles dans les familles », réprimer la dilapidation de tout genre et flétrir, surtout, les diverses variétés de tireurs au flanc (Séances des 3 et 16 Pluviôse, 3 Germinal et 10 Nivôse, an II). Le fait est indiscutable : le club fut, dans l'armée, une force de l'esprit.   

Son activité militaire, à propos de la fabrication du salpêtre mérite, elle, un examen plus détaillé. C'était là une occupation qui devait, tout naturellement, concentrer son attention et ses soins. Ne s'agissait-il pas d'une matière première indispensable dont les soldats avaient eux-mêmes pu reconnaître la nécessité ? Sa préparation se faisait grâce à de nouveaux procédés à la portée de presque tous, qui passionnaient l'imagination. Le Comité de Salut, public lançait proclamations sur proclamations pour convier tous les citoyens à s'y adonner. C'était, enfin, le seul travail qui procurât à ces hommes l'impression physique qu'ils continuaient à prendre part aux hostilités. Aussi se mirent-ils énergiquement à l’œuvre.   

Dès le 26 pluviôse, c'est-à-dire aussitôt que les instructions officielles concernant le salpêtre furent connus à Hondschoote, on nomma une Commission de quatre membres pour vérifier l'exécution de leurs prescriptions, on invita la municipalité à créer un atelier et tous les soldats à coopérer à ses travaux, on chercha des fonds, en requit un ingénieur, et, enfin, quelques jours après, on institua une Commission permanente de dix personnes pour surveiller et coordonner tous les efforts ( Séances des 9, 16, 20, 30 Ventôse, au II). 

Dès lors, et jusqu'à parfaite mise au point, il ne se passa pas une séance sans que toute la question fut agitée, les compétences recherchées, les pouvoirs publics, quels qu'ils fussent, stimulés, les générosités sollicitées et les progrès de la « cuitte » suivis avec quelle impatiente anxiété (idem). 

On peut juger de la joie qui accueillit, le 16 ventôse, la déclaration que voici, faite par un membre de la Commission :   

« Je tiens en mains un essai de salpêtre lessivé et pour vous convaincre du succès obtenu dans sa préparation, je vais en jeter au feu une petite quantité, ». L'expérience faite, les applaudissements crépitèrent plus que les flammes et des motions débordantes de fierté républicaine furent adressées sur-le-champ à toutes les sociétés sœurs, et en particulier celles avec qui l'on entretenait des relations plutôt froides.   

De tels efforts devaient être justement remarqués et la Société témoigna, un jour, sa « sensibilité » à l'Agent National du district de Bergues qui « avait rendu témoignage à la vérité » en signalant avec éloges à la Convention « l'établissement d'un atelier à Hondschoote, .élevé par la Société et dont les travaux surveillés par elle ont obtenu le résultat désiré en produisant une « quantité considérable de salpêtre de la meilleure qualité ».   

Si la Société est ainsi mise à l'honneur, il est juste qu'elle y mette, à son tour, ceux qui, dans son sein se sont les plus dévoués. C'est pourquoi l'on voit, un beau soir, (Séance du 3 Germinal, an. II) « la Commission des salpêtres demander à entrer au son d'une musique guerrière dans la salle des séances. La Société y donne son assentiment immédiat au milieu d’applaudissements réitérés ». 

« Le cortège fait retentir la salle des arts chéris de la Liberté. Une barrique, enlacée de fleurs et de branches d'arbres et de lauriers est apportée sur un brancard. Elle fixe les yeux de tous et est aussitôt placée sur le bureau du Président. Un orateur prend alors la parole et, après avoir peint les sentiments de plaisir qu'éprouve la Commission, réunie à ses frères, en leur apportant les premiers fruits de ses travaux, parle des ressources nationales : Quels efforts sublimes, dit-il, que ceux, qui triomphent de tous les obstacles, qui savent allier les fonctions les plus dissemblables par leur nature ! Les bras chargés de venger les assassins de la Liberté, sont encore ceux qui préparent la foudre avec laquelle ils doivent exterminer les tyrans. La nature, reconnaissante de l'hospitalité que lui accordent à jamais les Français donne son sein à ses enfants qui y trouvent en abondance tous les moyens de réduire à néant l'Europe conjurée ».   

Une séance agrémentée d'aussi magnifiques discours, où l'on avait pu entrevoir la nature, en personne ;.tendant le sein aux Français pour qu'ils y puisent du salpêtre ne pouvait mieux se clore que par une visite des ateliers.   

A la fin de la soirée, un long cortège réveilla donc les calmes bourgeois. On rentrait la précieuse barrique, dans un lourd martèlement de souliers ferrés et de sabots, dans un fracas de clairons et de cris tandis, que, sous l'éclat des torches de paille, rougeoyaient les façades grises des petites maisons flamandes qui, à force de se terrer, semblent vouloir faire oublier au vent leur existence.   

On arriva au but et « les assistants après avoir satisfait leurs yeux par le spectacle intéressant des chantiers et des matières jetées, en préparation se retirèrent en témoignant leur ravissement par les cris répétés de : « Vive la République, Vive la Montagne, Vive-le Salpêtre ».   

Après tout le « ravissement » que ces braves gens ressentaient en face de la République et du salpêtre qui permettait de la conserver ne doit pas trop faire sourire : N'avaient-ils pas lutté pour l'une et peiné pour l'autre ? 

Les progrès continuèrent : on améliora le matériel, on organisa l'approvisionnement en matières premières, on accrût le personnel, on dût parfois lutter pour le conserver, on lui accorda force accolades, on surveilla plus strictement, enfin, la qualité (Séances 23 Germinal, an-II; 20 Floréal; an II). Bientôt même les séances du club furent désertées. La foule des soldats se porta à la Commission des salpêtres qui en vint à tenir des séances publiques avec un bureau constitué. C'était là une hérésie majeure. Scandalisés les purs protestèrent et le registre porte, à la date du 23 germinal : « Un membre a observé que la Commission des salpêtres se permettait de tenir des séances publiques, dans lesquelles il y avait un Président et un Secrétaire. Il a ajouté qu'on y prenait même des arrêtés ». 

Le Sénat Romain, devant une diminution de ses prérogatives, n'eut pas protesté plus énergiquement. Il fut décidé de tolérer les séances particulières, mais formellement interdit. « de prendre, des arrêtés sans le consentement de la Société ».   

Aux séances suivantes, du reste, on grignota encore les pouvoirs et l'influence de cette Commission : le nombre de ses membres fut limité, son action soumise à une stricte surveillance.   

Toutes ces compétitions allaient bientôt disparaître avec l’atelier de fabrication de salpêtre et la société elle-même. La marche en avant reprend, en effet. Les bataillons quittent Hondschoote. Dès le 6 Floréal les quelques membres qui composent encore le club poussent un cri d'alarme : « l'atelier est en décadence. Il tombe infailliblement. Ses travaux sont tout à fait interrompus. La Commune ne fournit aucun ouvrier. L'agent national et celui du Trésor se récrient même sur les prix de revient ».   

Qu'y faire ? On rappelle les anciens engagements, on montre les nécessités de la Défense Nationale, les pouvoirs publics font la sourde oreille, bientôt ils n'auront même plus à la faire, car le club aura disparu.   

Il n'avait jamais eu de racines dans le peuple. Deux ou trois habitants d'Hondschoote, au plus, y avaient fait de brèves apparitions. Parfois on avait envisagé diverses mesures susceptibles d'augmenter l'effectif civil, toutes avaient échoué. En désespoir de cause on avait même songé, à des moyens militaires énergiques, puis on y avait renoncé. « Dans un canton où l'esprit public est si peu élevé c'est surtout par un mouvement libre et parce l'attrait des Lumières et de la Raison que les citoyens doivent être attirés ». On s'était donc borné à inviter chacun d'eux, par lettre, à se rendre aux séances, « cette mesure constituant un avertissement assez grand pour les faire sortir de leur apathie ».   

L'avertissement, en réalité, servit à rien. Aussi dès que reprit la poussée en avant le club s'aperçut-il que son œuvre était sérieusement menacée. A chaque départ d'un bataillon, comme le 16 ventôse lors de celui du 5e de Rhône et Loire, l'assistance se clairsemait. L'on vota de nouvelles mesures pour enrayer la décadence : les membres indigènes durent promettre de maintenir envers et contre tous l'existence de la société « soit par leur assiduité à assister aux séances, soit en désillant les yeux des habitants des campagnes que des faux motifs ou des insinuations perfides et mensongères écartent trop souvent de la Révolution ». Chaque membre dut inscrire sur un registre spécial l'heure de son arrivée et celle de son départ. On avertit qu'ils seraient rayés de la liste des adhérents ceux qui, par trois fois, ne se présenteraient pas aux réunions. Peine perdue, les séances devinrent de plus en plus désertes, au point, comme le 6 Floréal, de ne pas même trouver six membres dans la salle du club.   

On parla de dissolution : tout ou rien. « Puisque la Société ne peut exister que par le séjour des troupes et que le nombre des habitants de la commune disposés à la soutenir n'est pas suffisant pour la ranimer il vaut mieux l'éteindre tout à fait que de la voir languir dans un dépérissement journalier ».   

Les purs sursautèrent : n'était-ce pas abandonner son poste ? Dans un arrêté qui sent un peu trop son adjudant ils décidèrent « que les habitants de la commune continueraient de tenir les séances de la Société et qu'ils seraient responsables de son existence. Que dans le cas où soit le club, soit l'atelier de salpêtre viendraient à disparaître les membres actuels seraient personnellement responsables de cet événement et, pour ce, dénoncés au Comité de Salut Public » (Séance du 9 Floréal, an II). 

Pour bien indiquer ces responsables on ne désigna que des Hondschootois comme membres du bureau : Floor, Van Richt et quelques autres comparses durent promettre, en tremblant, de maintenir la vie du club. Vain effort : le 23 Floréal on dût décider, faute de présences, qu'il n'y aurait plus que deux séances par décades. L'agonie commençait. Sous l’œil des quelques soldats restés en place les séances se succédèrent, une à une, vides, ternes, sans entrain, sans utilité.   

Puis, un beau matin, les derniers détachements eux-mêmes partirent de l'avant. Un grenadier quelconque, avant de s'en aller, prit le registre et griffonna en grandes lettres malhabiles au bas du dernier feuillet :   

ÇA VA BON TRAIN.   

VIVE A JAMAIS L'INDIVISIBILITE DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ».   

Le Club Militaire d'Hondschoote avait vécu. 
 
 

Qu'est-ce donc qu'une révolution ? 

Une fièvre sociale qui aboutit soit à un changement de forme de gouvernement sans importance, soit à une modification non seulement du personnel dirigeant, mais aussi de l'état économique et de toutes les institutions. Celle-là qui parvient à un tel résultat mérite seule véritablement le nom de révolution. 

Il est évident qu'elle ne peut naître que lorsque l'état général d'un pays, son mode de gouvernement, sa répartition des richesses, sa structure économique ne sont plus en rapport avec ses besoins et ses aspirations ou mécontentent le plus grand nombre. Étant donné un milieu déterminé l'on peut dire qu'une révolution y devient possible tout comme une réaction chimique. 

Bien des éléments y jouent, comme par exemple, l(attachement du peuple à ses chefs qu'il doit toujours sentir semblables à lui. Les aristocrates qui veulent par trop se distinguer cherchent... l'échafaud. N'y avait-il pas en 89 dans les campagnes une croyance répandue par les seigneurs : leur sang au lieu d'être rouge comme celui des autres hommes était bleu ? Pourquoi, alors, aurait-on craint de le faire couler ? 

La possibilité pour les ambitieux de valeur d'occuper une place dans la hiérarchie sociale est également un heureux préservatif. Un Danton et un Mirabeau firent craquer l'ancien régime pour pouvoir s'y loger. Sous la démocratie actuelle, après un stage obligatoire comme chefs d'un groupe de gauche quelconque, ils auraient fini par être les plus sûrs gardiens de l'ordre. Au fond, ne consiste-t-elle pas à caser les principaux chefs des mécontents automatiquement et à priver les révolutionnaires de leur état major ? 

Qu'un homme réussisse à faire naître des besoins, à réunir des appétits, à devenir un danger, pour l'ordre social : en peu de temps, il sera député, ministre ou maire, ceint d'une écharpe, payé à beaux deniers, chargé de commander les agents de police. Il fera d'autant mieux marquer le pas à ses anciennes troupes qu'il connaît leurs ressorts et sait y distinguer les chefs de demain. 

C'est, pour cela, au fond, si étonnant que cela paraisse, qu'il n'y a pas plus conservateur, en profondeur, qu'une démocratie du type moderne. Une répartition aussi générale que possible des richesses et une grande liberté des transactions, permettant de fréquents changements de mains de la fortune, sont également de sûrs éléments de préservation sociale.   

L'ancien régime avait méconnu ces principes. Le peuple ne sentait plus, les « aristocrates » semblables à lui. L'hérédité limitait les ambitions tout autant que la circulation des richesses. Les biens de main morte étaient trop nombreux. N'est-il pas effrayant de voir à Hondschoote le clergé, à lui seul, posséder 250 hectares de terre ? Il devait tomber.   

Mais s'il existe une technique de la contre révolution, il existe aussi des principes constants qui dirigent toujours les chefs révolutionnaires. L'un d'eux consiste à disséminer dans le pays de solides noyaux de mécontents sous des noms et des prétextes quelconques. Sociétés de pensée en France en 1789, Clubs des Jacobins en 1793, Cellules en 1927. Soviets en Russie en 1918. Un jour ou l'autre, dans un beau mouvement d'enthousiasme, grâce à une défaite ou à une carence gouvernementale ils constitueront l'armature révolutionnaire.   

Le club d'Hondschoote, lui n'en fut pas un. Il n'a été, en réalité qu'une annexe du cercle des officiers. Alors que, par suite des circonstances, ceux-ci ne pouvaient s'appuyer uniquement sur une discipline imposée, il a servi comme un facteur de cristallisation sociale. 

Pourquoi ne pas dire, en terminant, que la seule impression que l'ont ait en feuilletant les comptes rendus de ses séances, c'est que les hommes qui les composaient étaient d'un bon sang et d'une bonne race, pleins de courage et de générosité, pleins de clair bon sens aussi ; point brutaux, disciplinés non sans fierté. Ils méritaient bien cette épithète de « braves gens » qu'un empereur devait décerner à leurs petits fils. 

Et l'on se demande parfois, en rêvant dans la campagne grise où ils sont tombés par milliers derrière le fier Conventionnel qui les guidait si l'on ne va pas les voir surgir dans la brume, continuant leur ardente chevauchée, contre toute la vieille Europe, au milieu des rires et des chants. 

« L'âme sans épouvante et les pieds sans souliers ». 
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